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 PROCES-VERBAL DE SEANCE 

COMMUNE DE N° PV : 06 / 2019 
LAURE-MINERVOIS (11/12/2019) 

 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille dix-neuf et le onze décembre  à dix-huit heures trente minutes, le Conseil Municipal de 
la commune de Laure-Minervois dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la 

présidence de M. Emile RAGGINI, Maire. 
 
__________________________________________________________________________________ 
 

 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 15 

Date de convocation du Conseil Municipal : 06 décembre 2019 
 

CONSEILLERS  P A POUVOIR A  P A 

Emile RAGGINI  X      

André CARBONNEL  x      

Geneviève FOURNIL  X      

Julien BRIANC  X      

Bernard GRACIA  X      

Guillaume BOU   x     

Evelyne TISSOT  X      

Fabienne MOLTO  X      

Jacqueline TIBALD   X FREDERIC TIBALD  X  

Max AMOUROUX  X      

Corinne DEVEZE  X      

Marie SIRVEIN  X      

Anne-Marie LOUBAT  X      

Frédéric TIBALD  X      

Fabien BOULARAN   X     

TOTAL 15 12 03   01  

Quorum:  oui  Nombre de voix: 13  
 

Mme Geneviève FOURNIL a été élu(e) secrétaire de séance dans les conditions qui suivent : 

Pour 13 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix  
Pour assister le secrétaire de séance, le Conseil Municipal a désigné M…………………… qui a 
accepté d’assurer cette fonction sans participer aux débats.  
Monsieur le Président demande tout d’abord à ses collègues de bien vouloir observer une minute une 
minute de silence en mémoire à Monsieur le Maire, Jean LOUBAT décédé le 09 décembre 2017.  
Sur demande de Monsieur le Président, il est donné lecture par le secrétaire de séance du procès-
verbal de la séance précédente. Après mise aux voix, ce procès-verbal est approuvé à l’unanimité 
 
1) PREAMBULE  
Le quorum a été vérifié à l’ouverture de la séance et pour chaque point de l’ordre du jour. 
La feuille de présence annexée au présent procès-verbal atteste de l’exécution de cette formalité. 
 

 
Le Conseil Municipal du 26 décembre 2005 n’a pu se tenir faute de quorum et a été reporté à cette 
séance. Il délibère donc ce jour valablement sans condition de quorum, à la majorité absolue des 
suffrages exprimés conformément aux dispositions des articles L2121-17 et L2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
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2) COMMUNICATION DE MONSIEUR LE PRESIDENT  
Monsieur le Président rend compte des diverses décisions qu’il a été amené à prendre en 
exécution des délibérations prises par l’assemblée et devenues exécutoires, notamment : 

 …..




 …..(cf. détails en fin de document)

 …..


 

 

Il fait également le point sur causés par la tempête de la fin de semaine et sur la situation de 
certains foyers encore privés d’électricité. 
La préfecture a été informée de ce premier bilan. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

3) AFFAIRES A L’ORDRE DU JOUR  
Il est rappelé qu’en règle générale, l'ordre du jour d'une convocation est déterminé et établi 
par le maire. Dans certains cas, il peut être fixé par le suppléant du maire ou par le préfet.  
En la matière, les conseillers municipaux ont, cependant, un droit de proposition. Cette 
proposition doit être formulée assez tôt pour que le maire, s'il l'accepte, puisse l'inscrire à 
l'ordre du jour à temps afin de respecter les délais d'envoi de la convocation et le droit 
d'information des élus exigés par les textes. Le maire ne peut, ainsi, donner une suite 
favorable à la demande d'examen d'une affaire présentée en début ou au cours d'une séance 
du conseil municipal. En conséquence, lors d'une séance, le conseil municipal ne peut 
délibérer valablement que sur les questions figurant à l'ordre du jour de cette session, 
mentionné sur la convocation.  
Néanmoins, il est permis de penser que cette règle n'interdit pas au conseil municipal de 
délibérer sur un certain nombre de questions dans le point "divers", à l'exclusion de toute 
affaire importante. En effet, les "questions diverses" ne doivent porter que sur des éléments 
mineurs. 
 

 

Sur rapport de Monsieur le Président, les questions mises à l’ordre du jour sont ensuite 
abordées : 
 
 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
 

 

PROPOSITIONS : 
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A - INTERCOMMUNALITE  
Décision 

 

 

 1 :






 2 :






 3 :
 
 
 

 

B – FINANCES 
 

  1 : DECISION MODIFICATIVE N°3 ANNEE 2019 n°32  

     

 
 2 : 

 
REDEVANCE DU DOMAINE PUBLIC POUR LES OPERATEURS DE 

TELECOMMUNICATIONS 
n°33 

 
  
    

    

 
 3 : 

REALISATION D’UN EMPRUNT POUR FINANCER LES TRAVAUX DE 

VOIRIE EFFEC REALISATION D’UN EMPRUNT POUR FINANCER LES 

TRAVAUX DE VOIRIE EFFECTUES PAR LE SIC DE LA REDORTE 

(PROGRAMME 2019-2020) 

 

  
 n°34  
    

    

  4 :    

     

    
 C –TRAVAUX D’EQUIPEMENT   

     

 
 1 : 

   
  n°  
     
     

 
 2 : 

 
n° 

 
   
    

     

 
 3 : 

   
  n°  
     
     

 
. 

 

 

 
n° 

 
n° 
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D – IMMOBILIER ET GESTION DU PATRIMOINE 

 

 
 1 : 

VENTE D’UN BIEN IMMOBILIER APPARTENANT A LA COMMUNE 
ACQUEREUR M. HERNANDEZ DANIEL 

(Section B- parcelle N°2558) 
n°35 

 
  
      

      

 
 2 : 

  
n° 

 
   
      

      

  3 :   n°…  

      

  4 :   n°…  

      

      
 E - URBANISME    

      

  1 : 
APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 DU PLAN 

LOCAL D’URBANISME 
n°36  

    

  2 :   n°…  

      

     
 F – SERVICES PUBLICS    

        

 
 1 : 

CREATION D’UN SERVICE PUBLIC DE DEFENSE 
EXTERIEURE CONTRE L’INCENDIE (DECI) 

n°37  
   

    

  2 :     

       

  3 :     

       

  4 :     
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G – ECONOMIE LOCALE 
 
 

 

 1 :






 2 :






 3 :
 
 
 

 

H – GESTION DU PERSONNEL 
 
 

 

 1 :






 2 :






 3 :
 
 
 
 
 
 
 

 

QUESTIONS DIVERSES : 

 
 
 

 

n°… 
 
 
 
 

 

n°… 
 
 
 
 

n°… 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

n°… 
 
 
 
 

 

n°… 
 
 
 
 

n°… 

 
 

 

 1 : (Ces sujets sont développés en fin de document) 
 
 
 

 

 2 : Actualités diverses 
 
 
 
 
 
 
 

 

4) DECISIONS 
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OBJET                             DECISION MODIFICATIVE N°3/M14 ANNEE 2019 

 

 
 

 
Monsieur le président expose à l’Assemblée que : 
 
 
Lorsque dans le cours de l’année, les crédits ouverts par les budgets primitif et supplémentaire sont 

reconnus insuffisants ou lorsqu’il doit être pourvu à des dépenses non prévues lors de l’établissement de 

ces budgets, des crédits supplémentaires peuvent être fournis par des décisions modificatives votées par le 

conseil municipal dans les mêmes conditions que le budget primitif. 

 
 

 

Des modifications peuvent être apportées au budget de la commune jusqu’au terme de l’exercice auquel il 

s’applique. 

 

Des crédits prévus à certains chapitres du budget étant insuffisants, il demande à l’assemblée de bien 

vouloir effectuer les ajustements de crédits nécessaires. 
 
Il propose, à cet effet, d'étudier les modifications qui seraient utiles d'apporter dans les sections de 

fonctionnement et d'investissement de la manière suivante 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DECISION N°1 

 

N° 32 /2019 
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COMMUNE DE LAURE-MINERVOIS 
DECISION MODIFICATIVE POSTERIEURE AU BUDGET PRIMITIF 

 

 

COMMUNE DE LAURE -MINERVOIS 
 

DECISION MODIFICATIVE POSTERIEURE AU BUDGET PRIMITIF  

 
Libellés 

 
Articles 

 FONCTIONNEMENT  INVESTISSEMENT 
   

Dépenses 
 

Recettes 
 

Dépenses 
 

Recettes         
             

 Rappel des décisions du Budget Primitif 
16/09/2019 

 
1 078 900.06 € 

 
1 355 578.74 € 

 
1 207 757.07 € 

 
931 078.39 €  et des modifications antérieures     

            

             

 Décisions modificatives du  11/12/19  8 900€  8 900€  10 000€  10 000€  

 Taxe d’aménagement 10226        10 000€ 

 Matériel informatique 2183/16      5 000€    

 Restauration Eglise 2313/42      1 300€   

 Mobilier Matériel 21578/43      1 900€   

 Mobilier Matériel 2188/43      500€   

 Mobilier Matériel 2184/43      700€    

 Taxe aménagement 10226      600€    

            

             
            

            

             

            

             

 Virement section fonctionnement  021        €  

 Subvention « Chats Oubliés » 6574  300€        

 Subvention divers 6574  -300€        

 Petit équipement 60632  6 000€        

 Location mobilier 6135  2 000€        

 Remboursement rémunération 6419    8 900€      

 Dégrèvement jeunes agriculteurs  7391171  900€        

             

            

            

            

            

           

           

 Virement section Investissement  023  €        
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COMMUNE DE LAURE-MINERVOIS 
DECISION MODIFICATIVE POSTERIEURE AU BUDGET PRIMITIF 

 

M 14 DM n° 3/2019 FICHE DE CALCUL 
 
 

Libellés   Dépenses  Recettes   
         

 Section de fonctionnement       
        

 Rappel des décisions du budget primitif   1 078 900.06€  1 355 578.74€  
        

 Budget principal   8 900.00€  8 900.00€  
        

 Nouveau solde   1 087 800.06€  1 364 478.74€  

        

 Section d'Investissement       
        

 Rappel des décisions du budget primitif   1 207 757.07€  931 078.39€  
        

 Budget principal   10 000.00€  10 000.00€  
        

 Nouveau solde   1 217 757.07€  941 078.39€  
        

 Résultat global net   2 305 557.13€  2 305 557.13€  
        

 Excédent 21    276 678.68€   

 Déficit 23  276 678.68€     

 

TOTAL 
(Dépenses : nouveau solde F+ nouveau solde + 

Déficit) 

(Recettes : nouveau solde F+ nouveau solde + 

Excédent)   

2 582 235.81€  2 582 235.81€ 

 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2311-1, L2312-1 et L2312-2, 

 

CONSIDERANT la nécessité de procéder à des modifications de crédits pour faire face, dans de bonnes 

conditions, aux opérations financières et comptables liées à l’activité de la commune qui n’avaient pu être 

intégrées dans les budgets prévisionnels précédents 

 
 
CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
   
PROCEDE au vote :  

Pour 13 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 

 
ADOPTE la décision modificative telle que figurant dans le tableau ci-dessus, 
 
AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tout acte relatif à l’exécution des présentes dispositions 
financières. 
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OBJET : REDEVANCE DU DOMAINE PUBLIC POUR LES OPERATEURS DE TELECOMMUNICATIONS 
 
Monsieur le Maire fait part aux membres présents que le décret du 27 décembre 2005 a fixé les modalités 
d’occupation du domaine public communal par les opérateurs de communications électroniques et, en 
particulier, a encadré le montant de certaines redevances [cet encadrement était prévu, auparavant, par le 
décret du 30 mai 1997 qui a fait l’objet d’une annulation partielle par le Conseil d’Etat au mois de mars 2003 
(Conseil d’Etat, 21 mars 2003, SIPPEREC)]. 
 
Tant pour le domaine public routier que pour le domaine public non routier, les montants des redevances, 
éventuellement fixés par le gestionnaire du domaine, doivent tenir compte : 
- de la durée de l’occupation 
- de la valeur locative de l’emplacement occupé 
- des avantages matériels, économiques, juridiques et opérationnels  
qu’en tire le permissionnaire tout en ne devant pas excéder ceux indiqués dans le texte (cf. tableau ci-
après). Les installations radioélectriques (pylône, antenne de téléphonie mobile…) sont exclues du champ 
d’application de ce texte. 
 
Il est également précisé que le gestionnaire du domaine peut fixer un montant de redevance inférieur pour 
les fourreaux non occupés par rapport à celui fixé pour les fourreaux occupés. 
Enfin, le montant des redevances est revalorisé, chaque année, au 1er janvier. 
 
Le conseil municipal doit, soit fixer au début de chaque année le montant des redevances dues pour l’année 
à venir, soit prévoir, dans une même délibération, les montants retenus pour l’année à venir et les modalités 
de calcul de leurs revalorisations ultérieures. 
 
 
 
Le maire propose au conseil municipal de fixer au tarif maximum le montant des redevances d’occupation 
du domaine public dues par les opérateurs de télécommunications 
 
En faisant référence au document de synthèse distribué au préalable aux conseillers municipaux, le 
Président invite, ainsi, l’assemblée, à statuer. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2121-29, 

Vu les articles L.2322-4 et L.2321-4 du code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment ses articles L.45-1 à L.47 et 

R.20-51 à R.20-54, relatifs aux redevances d'occupation du domaine public non routier, aux droits de 

passage sur le domaine public routier et aux servitudes sur les propriétés privées, 

Vu les modalités de calcul de la revalorisation du montant des redevances prévues à l’article R 20-53 du 

code des postes et communications électroniques, 

Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public, 

Vu le dossier technique remis par les opérateurs au titre de l’arrêté du 26 mars 2007, 

 

 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
 
CONSIDERANT que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunications 
donne lieu au versement d'une redevance en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur locative et 
des avantages qu’en tire le permissionnaire 
 
 
 

 

DECISION N°2 

 

N°33  /2019 
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PROCEDE au vote :  
 Pour  13 voix 

 Contre  0 voix 

 Abstentions  0 voix 

et à la majorité des membres présents et représentés,  
 
 

DECIDE 
Article 1 - d’instaurer le principe de la redevance d’occupation du domaine public par les réseaux et 
installations de communications électroniques 
 
Article 2 – d’appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation 
du domaine public routier et non routier due par des opérateurs de télécommunications et de fixer 
le calcul de la redevance comme suit : 
 

 

 
 
 

Domaine public non routier (autres dépendances communales) 

Type d’équipement Base Valeurs 
précédentes 

Taux 
d’indexation 

Tarif actualisé Montant arrondi 

Alvéoles, câbles enterrés 

Artère de câbles aériens 

0.000 

0.000 

1308.71€ 

1308.71€ 

1.0367 

1.0367 

1356.73€ 

1356.73€ 

0.00€ 

0.00€ 

TOTAL CANALISATIONS (kms) 0.000   0.00€ 0.00€ 

Cabines 

Autres éléments 

0.000 

0.000 

850.66€ 

850.66€ 

1.0367 

1.0367 

881.87€ 

884.87€ 

0.00€ 

0.00€ 

TOTAL EMPRISE AU SOL (m2) 0.000   0.00€ 0.00€ 

Installations radio électriques 

(pylônes, antennes, armoires) 

0.000 

0.000 

0.00€ 

0.00€ 

1.0367 

1.0367 

0.00€ 

0.00€ 

0.00€ 

0.00€ 

TOTAL NON PLAFONNE 0.000   0 0.00€ 

      TOTAL REDEVANCE 0.00€ 

 
 

MONTANT GLOBAL DE LA REDEVANCE                                                          922.60€ 

 

Sachant qu’une artère correspond à un fourreau contenant ou non des câbles (ou un câble en 
pleine terre) en souterrain et à l’ensemble des câbles tirés entre deux supports en aérien.  
 
Article 3 – de revaloriser chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre 
dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics (TP 01),  
 
Article 4 – d’inscrire annuellement cette recette au compte 70323 et d’émettre les titres de 
recettes correspondants en tenant compte que le montant des redevances doit être arrondi à 
l’euro le plus proche et la fraction d’euro égale à 0,50 étant comptée pour 1,  

Domaine public routier (voirie communale) 

Type d’équipement Base Valeurs 
précédentes 

Taux 
d’indexation 

Tarif actualisé Montant arrondi 

Alvéoles, câbles enterrés 

Artère de câbles aériens 

10.465 

9.150 

39.27€ 

52.35€ 

1.0367 

1.0367 

40.71€ 

54.27€ 

426.03€ 

496.57€ 

TOTAL CANALISATIONS (kms) 19.615   94.98 € 922.60€ 

Cabines 

Autres éléments 

0.000 

0.000 

26.17€ 

26.17€ 

1.0367 

1.0367 

27.13€ 

27.13€ 

0.00€ 

0.00€ 

TOTAL EMPRISE AU SOL (m2) 0.000   0.00€ 0.00€ 

Installations radio électriques 

(pylônes, antennes, armoires) 

0.000 

0.000 

0.00€ 

0.00€ 

1.0367 

1.0367 

0.00€ 

0.00€ 

0.00€ 

0.00€ 

TOTAL NON PLAFONNE 0.000   0.00€ 0.00€ 

       TOTAL REDEVANCE 922.60€ 
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CHARGE le maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état 
déclaratif ainsi qu’un titre de recettes,  
 
AUTORISE le représentant légal à délivrer sur ces bases les permissions de voiries sollicitées par 
les opérateurs de communications électroniques à compter de la date de la présente décision 
rendu exécutoire et à prendre toute décision concernant la mise en œuvre et l’exécution de la 
présente délibération ainsi qu’à signer, au nom de la commune, tous les documents relatifs à cette 
affaire,  
 
DIT que la présente décision annule et remplace les précédentes dispositions portant sur le même 
objet et notamment la délibération N° 39/2018 du 10/12/2018, 
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Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que des travaux de voirie vont être réalisés par le Syndicat 

Intercommunal de Cylindrage de La Redorte, Etablissement Public de Coopération Intercommunale auquel 

la Commune a délégué sa compétence « voirie ». 

 

 

Le programme de travaux prévus concerne : TRAVAUX DE VOIRIES 
 
 
Le montant global du programme s’élève à : 
 
 

DEPENSES (TTC) 

Opération n° Travaux voirie 

Divers emplois / 

TOTAL 50 000.00€ 

RECETTES Emprunt (SIC) 50 000.00€ 

 
 
Il informe l’assemblée de la possibilité de demander au syndicat de souscrire un emprunt pour le compte de 

la commune afin de financer ces chantiers. L’emprunt serait de 50 000.00€. Le remboursement peut se faire 

par fiscalisation (recouvrement de l’annuité d’emprunt à travers l’impôt) ou par budgétisation (paiement de 

l’annuité par la Commune au SIC chaque année). 

 

Sur la base du présent rapport, le Président demande, ainsi, à l’assemblée, de bien vouloir statuer. 
 
Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 

Vu l’adhésion de la commune de Laure-Minervois au cours de l’année 1950 au Syndicat Intercommunal de 

Cylindrage du Canton de Peyriac-Minervois, 

Vu l’arrêté préfectoral du 17 février 1950 portant création du S.I.C du Canton de Peyriac-Minervois, 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 

CONSIDERANT la spécificité des statuts de cet établissement public qui prévoit la consultation de la 

Collectivité concernée par une opération afin qu’elle se prononce sur son mode de financement, 

 

PROCEDE au vote :  
Pour 13 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 

DEMANDE au Syndicat Intercommunal de Cylindrage de réaliser un emprunt aux meilleures conditions du 

marché selon les caractéristiques suivantes : 

 

 

 

 

 

 

 

DECISION N°3 

N° 34/ 2019 
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Opération à financer Travaux voirie 

Capital emprunté 50 000.00€ 

Durée 15 ans 
 
DECIDE que le remboursement de cet emprunt se fera par fiscalisation. 

DIT qu’une copie du contrat de prêt, signé et exécutoire, devra être transmise par les services du Syndicat 

Intercommunal de Cylindrage au Maire de la commune de Laure-Minervois, 

AUTORISE le Maire à prendre toute décision et à signer tout acte à intervenir dans le cadre de cette affaire, 
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OBJET VENTE D’UN BIEN IMMOBILIER APPARTENANT A LA COMMUNE – ACQUEREUR M. 
HERNANDEZ DANIEL (Section B- parcelle N°2558) 

 
 
 
 

Le Maire présente aux membres présents la proposition de M Daniel HERNANDEZ, demandant à 
acquérir une parcelle bâtie sise à Laure-Minervois, cadastrée B 2558 située rue de la Murette, « Le 
Village » qui appartient à la commune. 
 
La superficie au sol à la vente est de 308 m2, le bâtiment est en état de délabrement et en zone 
inondable. 
 
Monsieur le Maire précise que le bien en question n’est actuellement d’aucun rapport pour la collectivité 
qui, de surcroît, n’a pas l’utilité de ce bâtiment pour ses projets de développement. 
De plus, l’acquéreur s’engage à prendre en charge les travaux. 
 
Il demande à l’assemblée si cette transaction peut avoir lieu et d’en préciser les conditions compte tenu 
de ce qui précède. 
 
Le Conseil Municipal, 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU le code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), 
 
CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
CONSIDERANT que le terrain et le bâtiment en cause ne présente pas d’intérêt particulier pour la 
collectivité 
et que l’estimation globale de ce bien peut être arrêtée à 13 500 €, 
 
PROCEDE au vote :  
 Pour  13 voix 

 Contre  0 voix 

 Abstentions  0 voix 
 
 

et à la majorité des membres présents et représentés,  

 

DECIDE de vendre la parcelle et le bâtiment ci-dessous mentionnés sous réserve des droits des tiers et 

du respect des prescriptions particulières figurant dans le projet de cession ci-joint, 

 

DECISION N°4 

N° 35/ 2019 
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AUTORISE le Maire à traiter sur le prix fixé avec tout acheteur potentiel et à signer les pièces concernant 

la vente de cette parcelle dans les conditions suivantes : 

 

 
 
PRECISE que les frais inhérents à la réalisation de la vente seront supportés par l’acheteur 
 
 
 
 
 

Situation du bien Laure-Minervois 
Lieu-dit Rue de la Murette, « Le village » 
Références cadastrales des parcelles Section B 2558 
Superficie au sol à la vente  308m2 
Nature du sol inondable 
Prix principal 13 500 € 
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OBJET : APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

 
 
 
Le Maire rappelle au conseil municipal : 

- Qu’un projet de modification simplifiée du plan local d'urbanisme mis à la disposition du public a 

fait l'objet de la modification suivante : un changement de destination d’un ancien corps de ferme ayant 

perdu sa vocation agricole pour aménager une salle de réception dans un des bâtiments (ancien chai 

viticole) 

- Cette mise à disposition a été effectuée du 08  Novembre 2019 au 09 Décembre 2019 aux 

horaires d’ouverture de la mairie. Elle a permis de recueillir dans un registre, les observations et les avis.  

Avec ce registre, le Maire présente un bilan au conseil municipal, et permet d’approuver la modification 

simplifiée N°1 du Plan Local  d’Urbanisme en tenant compte des différents avis et observations du public. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Entendu l’exposé du bilan de la mise à disposition de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 

 

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et suivants et L.153-45 et suivants ; 

VU l’arrêté du maire en date du 20/08/2019 prescrivant la modification simplifiée du PLU 

VU la délibération du conseil municipal en date du 29 Octobre 2019 définissant les modalités de mise à 

disposition du public du dossier de modification simplifiée ; 

VU les pièces du dossier de PLU mises à disposition du public du 08 Novembre 2019  au 09 Décembre 

2019 

VU l'avis favorable et sans réserve du pôle aménagement et développement, département aménagement 

et mobilité, direction de l’aménagement de Carcassonne Agglomération 

Vu l’avis favorable et sans réserve de la Mairie de Caunes-Minervois 

Vu l’avis favorable  et sans réserve de la Mairie de Villarzel Cabardès 

VU l'avis favorable de la M.R.A.E (Missions Régionales d’Autorité Environnement ale) 

VU l’avis favorable de la CDPENAF (Commission Départementale de Préservations des Espaces 

Naturels Agricoles et Forestiers.) 

Vu les observations et avis des administrés de Laure-Minervois  

 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 

 

CONSIDERANT que le projet de modification simplifiée du plan local d'urbanisme mis à la disposition du 

public a fait l'objet de la  modification suivante :  

un changement de destination d’un ancien corps de ferme ayant perdu sa vocation agricole pour 

aménager une salle de réception dans un des bâtiments (ancien chai viticole) constituant 

l’ensemble immobilier, pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier et des 

observations du public (éventuellement) ; 

DECISION N°5 

N° 36/2019 
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PROCEDE au vote :  
 Pour  13 voix 

 Contre  0 voix 

 Abstentions  0 voix 

 
et à la majorité des membres présents et représentés,  

 
 

DECIDE d’approuver les modifications apportées au projet de PLU 

  

DECIDE d'approuver la modification simplifiée n°1 du PLU telle qu’elle est annexée à la présente ; 

 

AUTORISE M. le Maire à signer tous les actes et à prendre toutes les dispositions nécessaires à 

la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

INDIQUE que conformément à l'article R.153-21 du code de l'urbanisme, la présente délibération 

fera, l'objet d'un affichage en mairie durant un mois et d'une mention en caractères apparents 

dans un journal diffusé dans le département. 

 

INDIQUE que la présente délibération produira ses effets juridiques à compter de sa réception par 

le Préfet et après l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité (premier jour de 

l’affichage en mairie, insertion dans un journal) 
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OBJET : CREATION D’UN SERVICE PUBLIC DE DEFENSE EXTERIEURE CONTRE 

L’INCENDIE (DECI) 
 
 
 
 
 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée qu’il est chargé de la police administrative spéciale de la 

Défense Extérieure Contre l'Incendie (DECI). 

Le DECI a pour objet d'assurer, en fonction des besoins résultant des risques à prendre en 

compte, l'alimentation en eau des moyens des services d'incendie et de secours par 

l‘intermédiaire de points d'eau identifiés à cette fin. 

 
 Le décret n°2015-235 du 27 février 2015 relatif à la Défense Extérieure Contre l’Incendie 

(DECI), fixe les règles relatives aux procédures de création, d’aménagement, d’entretien et de 

vérification des points d’eau servant à l’alimentation des moyens de lutte contre l’incendie. 

 
 Le référentiel national de la DECI a été fixé par l'arrêté du 15 Décembre 2015. Ainsi de 

nouvelles règles et procédures de créations, d'aménagements, d'entretiens et de vérifications 

des points d'eau sur le territoire des communes ont été définis.  

Ce même référentiel instaure un service public DECI. Il s'agit d'un service public administratif 

distinct du service public de I ‘eau potable. Le budget principal de la commune doit ainsi 

supporter la création, l'aménagement, l'entretien, le renouvellement des points d'eau 

proprement dit.  

La commune a également la possibilité de transférer cette compétence à la Communauté 

d'Agglomération de Carcassonne qui en assumera sa gestion et son coût. 

 
De plus, le Maire prendra un arrêté municipal obligatoire, à renouveler chaque année. 

Il désignera l'ensemble des moyens mis en œuvre pour assurer l'alimentation en eau des engins 

ou matériels de lutte contre l'incendie, par l'intermédiaire de points d'eau incendie (P.E.I.) 

identifiés à cette fin et aura également pour objectif de procéder à l’identification des risques à 

prendre à compte, d’inventorier les P.E.I. et de fixer leurs modalités de contrôle. 

 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
 

VU la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 

régions; 

VU le décret n°2015-235 du 27 février 2015 relatif à la Défense Extérieure Contre l’Incendie 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article R2225-4  

DECISION N°6 

N°37 /2019 
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VU Le nouveau référentiel national de la DECI fixé par l'arrêté du 15 Décembre 2015 

VU le règlement Départemental DECI approuvé par arrêté préfectoral N°2017-06-13-01 du 04 

Juillet 2017 

 
CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
   
PROCEDE au vote :  

Pour 13 voix 

Contre 0 voix 

Absentions 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 

 

DECIDE de garder le pouvoir de police administrative spéciale du Maire, créé par le nouveau 

référentiel. 

POURVOI à la création du service public de la Défense Extérieure Contre l'lncendie, à la charge 

de la commune de Laure-Minervois. 

AUTORISE le Maire à entreprendre toutes les démarches afférentes à cette opération notamment 

à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s'y rapportant 
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COMMUNE DE LAURE-MINERVOIS 
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

11 DECEMBRE 2019 
 

Numéros d’ordre des délibérations prises : 

 
DU N°32 à N°37 

 
FEUILLE D’EMARGEMENT 

 

RANG 
Nom et Prénom du conseiller 

municipal 
Pouvoir à Signature 

1 
Emile RAGGINI 

Maire 
  

2 
André CARBONNEL 

1er Adjoint 
  

3 
Geneviève FOURNIL 

2ème Adjoint 
  

4 
Julien BRIANC 

3ème Adjoint 
  

5 
Bernard GRACIA  

Conseiller municipal 
  

6 
Guillaume BOU 

Conseiller municipal 
  

7 
Evelyne TISSOT 

Conseillère municipale 
  

8 
Fabienne MOLTO 

Conseillère municipale 
  

9 
Jacqueline TIBALD 

Conseillère municipale 
  

10 
Max AMOUROUX 

Conseiller municipal 
  

11 
Corinne DEVEZE 

Conseillère municipale 
  

12 
Marie SIRVEIN 

Conseillère municipale 
  

13 
Anne-Marie LOUBAT 

Conseillère municipale 
  

14 
Frédéric TIBALD 

Conseiller municipal 
  

15 
Fabien BOULARAN 
Conseiller municipal 

  

 
 

La signature de ce document par les membres présents interviendra en début de la 
prochaine séance du Conseil municipal pour valoir approbation de la rédaction de ce 

procès-verbal 
 
 


